
1 
 

 

8 septembre 2021  



2 
 

Impacts de la crise sanitaire sur les mobilités et place des transports et de l’infrastructure 

routière dans les stratégies de relance nationale et européenne : 11 pays d’Europe à 

l’étude. 

L’étude « Mobilités et Relance en Europe : Impacts de la Crise du Covid-19 – une analyse comparée de 

niveau européen », publiée en septembre 2021 en anglais, est le fruit d’une collaboration entre Routes de 

France, ERF (European Union Road Federation), la FNTP (Fédération Nationale des Travaux Publics), la CICA 

(Confederation of International Contractors’ Association) et la FIEC (Fédération de l’Industrie Européenne de 

la Construction). Une équipe issue des différentes organisations a travaillé sous la direction de Jean-Baptiste 

de Prémare (Routes de France) et de Christophe Nicodeme (ERF). Le reste de l’équipe était composé de 

François Chaignon, Giulia Cibrario, Nicolas Gaubert, Simon Gianordoli, Christine Leroy, Jean-Claude Roffé, et 

Amélie Schäfer. 

La vocation de l’étude est de donner une image exhaustive, à l’échelle européenne, de l’impact de la crise 

engendrée par la pandémie sur les secteurs de la mobilité et des transports, avec une attention particulière 

pour le secteur de la route. La démarche est notamment de comparer l’évolution des mobilités avant et après 

l’arrivée de la crise sanitaire. En outre, il s’agit aussi d’analyser la façon dont les pays européens ont adapté 

leur soutien aux infrastructures de transport, à partir d’une analyse des Plans Nationaux de Relance et de 

Résilience, sur la base du Plan de relance européen (« Next Generation EU »). A cet égard, l’étude couvre 11 

pays européens : Espagne, France, Italie, Allemagne, Belgique, Pays Bas, Pologne, République Tchèque, 

Suède, Croatie et Royaume Uni (ce dernier pays faisant l’objet d’un statut particulier, à l’issue de l’entrée en 

vigueur du « Brexit », en février 2020).  

L’étude publiée en anglais en septembre 2021 se décompose en trois parties : 

- Une partie décrivant les motivations d’une telle étude et la méthode retenue 

- Une description et analyse par pays (11 pays européens) 

- Une analyse comparative par mode de transport et par pays au regard des orientations européennes 

(Facilité européenne pour la Reprise et la Résilience) débouchant sur les principales observations et 

des recommandations de la part des auteurs de l’étude. 

C’est cette dernière partie qui est traduite en français pour des destinataires francophones. 
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L’impact de la crise du Covid-19 sur 

les secteurs de la mobilité et des 

transports en Europe 

L'émergence du virus de la Covid-19 a été identi-

fiée pour la première fois le 30 décembre 2019 et 

déclarée pandémie mondiale par l'Organisation 

Mondiale de la Santé (OMS) le 11 mars 2020. Les 

cas d’infections se sont rapidement propagés, 

dans un premier temps en Chine au cours du mois 

de janvier, et très vite dans les pays asiatiques tels 

que la Corée du Sud et le Japon, atteignant l’Eu-

rope (surtout l’Italie, la France et l’Espagne) et les 

Etats-Unis entre la fin janvier et la mi-février 2020, 

avant de prendre une dimension mondiale lorsque 

l’état général de pandémie a été déclaré. Des me-

sures de plus en plus strictes ont été mises en 

place par les gouvernements du monde entier 

dans le but, dans un premier temps, d'isoler les cas 

et de stopper la transmission du virus, puis de ra-

lentir sa vitesse de propagation. Les mesures im-

posées sont allées de l'isolement des individus 

symptomatiques à l'interdiction de rassemble-

ments de masse, en passant par la fermeture obli-

gatoire des écoles et des mesures strictes de con-

finement1.  

L’arrêt des activités non essentielles dans certains 

États membres de l'UE et la réduction du com-

merce de détail ont eu un impact visible dans cer-

tains segments du transport, de la distribution et 

de la logistique. Les conséquences de cet impact à 

court, moyen et long terme sont abordées dans les 

paragraphes ci-dessous. 

Perspectives de reprise 

La demande de services de transport et de mobi-

lité rebondira probablement une fois que les me-

sures de restrictions seront levées et que l'activité 

reprendra son cours normal. Néanmoins, l’inten-

sité de la reprise variera selon les modes de 

 
1 Le Quéré, C., Jackson, R.B., Jones, M.W. et al. Tempo-
rary reduction in daily global CO2 emissions during the 
COVID-19 forced confinement. Nat. Clim. 
Chang. 10, 647–653 (2020). 

transport et les États membres et dépendra, dans 

une large mesure, de plusieurs facteurs : 

- le rythme de la reprise économique.  

- le coût des mesures destinées à la soutenir et de 

l'évolution de l'offre. 

- la demande de services de transport à la suite 

des impacts directs et indirects de la pandémie.  

Selon la Commission européenne, il ne sera proba-

blement pas possible d’avoir une vision claire de 

l'ensemble des impacts avant la fin de l’année 

2021 et les répercussions seront probablement 

encore visibles pendant une période de trois ans 

après la crise2. 

Impact des mesures sanitaires sur le transport 

de passagers 

Au moins pendant les premiers mois du retour 

progressif à la normale, il faut s'attendre à des li-

mitations du nombre et de la densité des passa-

gers, ainsi que du personnel, dans les véhicules, le 

transport collectif, les navires et les avions (et les 

gares, les ports et les aéroports). Les inconvé-

nients seraient liés à l'augmentation des coûts et 

la limitation des services pour les opérateurs de 

transport, au retour de la confiance aux transports 

collectifs et aux désagréments supplémentaires 

pour les usagers des transports.  

Sur la base d'une étude de cas mené aux Pays-Bas, 

on estime que les gestes barrières réduisent par 

exemple la capacité de transit à 15 à 25%, mais 

que l'utilisation d'équipements de protection indi-

viduelle pourrait augmenter la capacité d’occupa-

tion des transports jusqu’à 40 % des niveaux 

d’avant- Covid-193. 

Perspectives d’investissements 

Une baisse des investissements dans les infras-

tructures, les équipements et les services de trans-

port peut être envisagée.  

2 Commission européenne 2020, Future of Transport: 
Update on the economic impacts of COVID-19 , Sci-
ences for Policy Briefs 
3 McKinsey & Company 2020: Restoring public transit 
amid COVID-19: What European cities can learn from 
one another.   
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Les budgets publics seront orientés vers l'atténua-

tion de la crise postpandémique et le secteur privé 

pourrait être confronté à des problèmes de re-

cettes, ce qui, dans les deux cas, limiterait les mon-

tants disponibles pour les investissements liés aux 

transports. La construction des infrastructures de 

transport et l'innovation technologique dans la 

production de véhicules sont deux secteurs ayant 

un impact économique important dans l'UE qui 

pourraient ainsi être fortement affectés par une 

crise financière. En outre, le manque de finance-

ments ou l'aversion au risque peuvent limiter les 

perspectives d'innovation dans un certain nombre 

de technologies et d'applications émergentes 

dans le domaine des transports, notamment l'éco-

système des startups dans les nouvelles mobilités 

et leurs modèles économiques. 

 

Impact Environnemental  

Avant la crise sanitaire du Covid-19, il était déjà ad-

mis que l'amélioration de la gouvernance des 

transports et le développement de solutions de 

mobilités innovantes seraient cruciaux pour ga-

rantir que l'avenir des transports soit plus propre 

et plus équitable qu’aujourd’hui, axé principale-

ment sur l’usage de la voiture. La réponse à la pan-

démie de Covid-19 et le chemin de la reprise sont 

en mesure d’influencer l'évolution des différents 

facteurs et rendre encore plus urgente la nécessité 

d'améliorer la gouvernance et la capacité d'inno-

vation 

 

 

 

 

Evolution de la taille du trafic par mode de transport à moyen et long terme 

(2030-2050) 

La pandémie de Covid-19 pourrait entraîner une 

baisse de l'activité totale de transport de passa-

gers d'environ 4% en 2030 et 2050 par rapport à la 

situation antérieure à la crise, malgré une forte re-

prise à partir de 2021 : 

• Le transport aérien serait le plus touché, 

en raison de la réduction des voyages d'af-

faires et de l'augmentation du tourisme 

intérieur au détriment du tourisme inter-

national par rapport à la situation anté-

rieure à la pandémie de Covid-19. 

• Les transports ferroviaires et publics se-

raient affectés par la diminution des dé-

placements domicile-travail et la préfé-

rence donnée aux modes de transport in-

dividuels ; 

• Le transport routier serait le moins tou-

ché à moyen et long terme. 

 

 

  



5 
 

 

Comparaison de la croissance des activités de transports, repartie par mode de transport, entre les périodes 

précédant et au début de la pandémie 

 

 

Trafic automobile 

Les chiffres diffèrent selon les différentes études. 

Si l'on regarde l'évolution du nombre de requêtes 

de direction sur les applications de navigation 

d'Apple et de Google (62 Pays et 89 villes inclus), 

la baisse de la conduite a atteint -65% lors de la 

première vague de la pandémie.  

Reprise 

Les données de Google et d'Apple mettent en évi-

dence le fait que, jusqu’à maintenant, l’utilisation 

de la voiture individuelle a pris de l’ampleur, et 

une augmentation de l'utilisation de véhicules pri-

vés a été constatée, au détriment des transports 

en commun, s’expliquant principalement par la 

crainte de contracter le virus4.   

Zoom sur le marché des véhicules électriques (VE) 

Le marché des véhicules électriques a été moins 

touché par la pandémie, la part de marché ayant 

même augmenté au sein de l'Union européenne. 

Cela s’explique notamment par des politiques 

d’incitation à l’achat et à la substitution des véhi-

cules thermiques par des véhicules propres, des 

 
4 Parlement européen 2020 : Research for TRAN Com-
mittee – COVID-19 and urban mobility: impacts and 
perspectives 

soutiens à la mise en place de bornes de recharge. 

Si la mobilité propre restera une priorité dans les 

politiques du secteur, notamment dans les plans 

de relance nationaux, les perspectives à long 

terme du marché des VE sont positives. Selon le 

Forum international des transports (ITF), l’essor 

des VE est conditionné par des mesures de sou-

tien, qui appréhendent la mobilité électrique 

comme un levier d’innovation.  

À très court terme, la mise en œuvre des poli-

tiques visant à décarboner les transports pourrait 

être retardée, comme l'a suggéré l’industrie auto-

mobile européenne dans une lettre adressée à la 

Commission européenne, en raison des con-

traintes qui pèsent sur les consommateurs pour 

emprunter, de la chute des prix du pétrole et des 

restrictions de mobilité qui réduisent le coût de la 

conduite et rendent ainsi les VE moins attrayants. 

Les constructeurs automobiles pourraient décider 

de réduire ou de retarder leurs investissements 

dans les technologies des VE. 

Toutefois, à long terme, la réduction des coûts de 

production des VE se renforcera d'elle-même 

(augmentation de l'échelle de production des 
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batteries/améliorations technologiques notam-

ment de recharge rapide). En outre, on s'attend à 

une remontée des prix du pétrole. 

On peut estimer que l'augmentation de la dette 

publique, résultant des programmes de relance, 

pourrait être compensée par la recherche de nou-

velles recettes, par le biais de taxes sur les véhi-

cules à forte intensité carbone, de systèmes de bo-

nus/malus, de recettes fiscales liées aux perfor-

mances environnementales, de redevances 

d'usage de la route basées sur la distance5. 

Zoom sur le covoiturage (Exemples des États-Unis 

et de l'Europe) 

L'utilisation des services de mobilité partagée a 

considérablement diminué pendant et immédia-

tement après le premier confinement aux États-

Unis et en Europe, tandis que les citoyens ont pré-

féré, et continuent à préférer, les véhicules privés 

tels que les voitures individuelles, mais aussi des 

formes de mobilité douce telles que le vélo et la 

marche. 

Aux États-Unis par exemple, Lyft et Uber ont vu 

leur activité réduite de 70 à 80 % depuis le début 

de la pandémie. Cela a conduit Uber à déclarer une 

perte de 1,8 milliard de dollars US au cours du deu-

xième trimestre 2020. Au cours de cette même pé-

riode, Lyft a perdu 0,4 milliard de dollars améri-

cains. Les deux entreprises ont également sup-

primé une partie considérable de leurs effectifs, 

Uber et Lyft se séparant respectivement de 14 % 

et de 17% de leurs employés. 

Reprise 

De nombreuses entreprises de covoiturage se sont 

entre-temps concentrées sur la livraison de pro-

duits alimentaires, mais des pistes de reprise dans 

le domaine du covoiturage se dessinent. 

Entre les opérateurs de voitures particulières tels 

que la location de voitures, le covoiturage et 

d'autres parties (par exemple, les constructeurs 

automobiles, les entreprises technologiques), la 

mobilité entrera probablement dans une 

 
5 ITF 2020: Covid-19 Transport Brief. Electric mobility: 
Taking Pulse in Times of Coronavirus. 27 April 2020. In: 
OECD 2020 

nouvelle phase de partenariats et de perturba-

tions, au gré des conséquences de la crise sani-

taire. La possession d'une voiture est en baisse sur 

la plupart des grands marchés depuis de nom-

breuses années, mais avec l'inquiétude croissante 

que suscite l'utilisation des transports publics, 

cette tendance pourrait s'inverser. En revanche, 

les avantages induits par la crise liée au Covid-19, 

à savoir moins d'embouteillages, des rues plus si-

lencieuses et une pollution atmosphérique ré-

duite, pourraient entraîner un mouvement plus 

important en faveur de modes de transport plus 

respectueux de l’environnement6. 

Transport Publics  

Si l'on examine l'évolution du nombre de de-

mandes de navigation sur l'application d'Apple, les 

transports publics ont atteint le niveau le plus bas 

de -76% en avril 2020. 

Les transports publics continueront probablement 

à être affectés, notamment dans les régions où les 

mesures de confinement ou de restrictions sont 

réapparues. Au 15 novembre 2020, les tendances 

de la mobilité dans les hubs de transport public 

(stations de métro, de bus et de train) étaient de -

46 % aux Pays-Bas, -45 % en Italie, -28 % en Es-

pagne, en Allemagne et -46 % en France par rap-

port à la situation de référence pré-pandémie. 

Néanmoins, la plupart des entreprises de trans-

port public - qu'elles soient publiques ou privées - 

ont maintenu un niveau de service élevé dans la 

mesure du possible (entre 70 et 100% de l'offre 

normale). Bien que les études confirment de plus 

en plus que les usagers des transports publics ne 

courent pas un risque d'infection plus élevé que 

les autres, les autorités des transports publics ont 

dû prendre des mesures supplémentaires de dé-

sinfection et de fourniture de masques pour ré-

duire le risque pour les travailleurs et les passa-

gers, ce qui a entraîné des coûts supplémentaires.  

En outre, la nécessité d'assurer une distanciation 

physique a fortement réduit la capacité de trans-

port, ce qui a conduit les autorités publiques de 

6 Skift Research / McKinsey & Company 2020: The 
travel industry turned upside down. Insights, Analysis 
and Actions for Travel Executives. 
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plusieurs pays à encourager les citoyens à ne pas 

utiliser les transports publics (par exemple pour 

assurer le service gratuitement aux personnes tra-

vaillant dans les activités considérées comme es-

sentielles ou pour les personnes n’ayant pas 

d’autres solutions que les transports en commun). 

Il semble que cela ait contribué à l'inquiétude gé-

nérale du public quant à la sécurité de l'utilisation 

des transports publics pendant la pandémie. 

Conséquences sur l'activité des transports pu-

blics 

La pandémie de Covid-19 a entraîné un report sur 

les modes de transport individuels, la marche et 

le vélo étant souvent le mode privilégié dans de 

nombreuses villes, au détriment, dans la plupart 

de cas, du transport public7.  

Les nouveaux services de mobilité partagée, tels 

que les vélos électriques, les scooters électriques 

et les voitures partagées, ont connu des réduc-

tions drastiques de leurs services dans les zones 

de confinement et, dans plusieurs villes, ils ont mis 

du temps à réapparaître alors même que les res-

trictions de circulation étaient levées.  

Le business model de nombreuses entreprises of-

frant des services de mobilité partagée a subi de 

longues périodes de pertes, et certaines d'entre 

elles pourraient être amenées à faire faillite ou à 

changer de modèle économique8. 

Transport ferroviaire de passagers 

Le train à grande vitesse et le train conventionnel 

sont confrontés - dans une certaine mesure - à des 

défis similaires à ceux des transports publics. Tou-

tefois, le rail peut bénéficier de l'effet de substitu-

tion des voyages non réalisés par avion. En re-

vanche, les voyages qui nécessitent des con-

nexions indirectes via des gares intermédiaires ou 

une combinaison de plusieurs modes de transport 

sont susceptibles de capter moins de voyageurs. 

 
7 Parlement européen 2020 : Research for TRAN Com-
mittee - COVID-19 and urban mobility: impacts and 
perspectives https://www.europarl.europa.eu/Reg-
Data/etudes/IDAN/2020/652213/IPOL_IDA(2020)6522
13_EN.pdf 

Les chemins de fer ont connu d'importantes per-

turbations dues à la pandémie de Covid-19, avec 

une baisse considérable de la mobilité des passa-

gers : au plus fort de la crise, l’usage du train a 

chuté de plus de 90% dans plusieurs pays et de 

nombreuses liaisons internationales ont été inter-

rompues.  

Après la chute du chiffre d'affaires de 35% obser-

vée au cours du premier semestre, une améliora-

tion significative de la situation a été constatée en 

juillet et août 2020, mais les niveaux d'avant la 

crise sont encore loin d'avoir été atteints (juillet : 

-28% par rapport au même mois de l'année précé-

dente ; août : -27%). 

Toutefois, cette reprise ne s’est pas maintenue, 

comme le montrent les chiffres de pertes de 

chiffre d'affaires en septembre 2020 avec -29%, 

en raison de la deuxième vague de la pandémie 

qui a frappé les pays de l'UE et de l'impact attendu 

sur le transport ferroviaire de passagers. Les petits 

opérateurs indépendants sont particulièrement 

touchés et, selon leur association ALLRAIL, n'ont 

jusqu'à présent pas bénéficié des aides d'État dans 

la même mesure que les opérateurs historiques. 

Par rapport au deuxième trimestre de 2019, le 

nombre de passagers ferroviaires a diminué au 

moins de la moitié dans une grande majorité des 

États membres de l'UE dont les données concer-

nant le deuxième trimestre 2020 sont dispo-

nibles9. 

 

 

 

 

 

8 Commission européenne 2020 : Communication de la 
Commission au Parlement européen, au Conseil, au 
Comité économique et social, au Comité des Régions : 
Stratégie pour une mobilité durable et intelligente. 
9 ibidem 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/IDAN/2020/652213/IPOL_IDA(2020)652213_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/IDAN/2020/652213/IPOL_IDA(2020)652213_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/IDAN/2020/652213/IPOL_IDA(2020)652213_EN.pdf
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Chute du transport ferroviaire de passagers pendant le deuxième trimestre 2020, comparée aux volumes de 

la même période en 2019 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cyclisme et autres formes de micromobilité 

(mobilité partagée, marche à pied, etc.) 

En avril 2020, la marche à pied a diminué de -67% 

selon l'évolution du nombre de demandes de direc-

tion sur l'application de navigation d'Apple au ni-

veau mondial. Ceci s’explique par les mesures de 

confinement adoptées par tous les Etats européens, 

qui ont réduit le mouvement des ressortissants aux 

activités essentielles.   

 

Les ventes de vélos ont connu un boom presque 

partout : au Royaume-Uni, par exemple, les ventes 

ont augmenté de 677 % en un an. Selon l’observa-

toire des mesures en faveur du vélo (Cycling mea-

sures tracker), de nombreuses villes jouent le rôle 

de leaders dans la mobilité active et les gouverne-

ments de toute l'Europe offrent des incitations fi-

nancières pour soutenir l’achat de vélos et dévelop-

per l’usage du vélo. Cette instance comprend près 

de 300 villes dans 23 Pays.  

 

 

 

Il a révélé, entre autres, que : 

• Au total, 1 221 km de nouvelles infrastruc-

tures cyclables et pédestres ont été annon-

cées. 

• 545 km sont déjà praticables 

• 823 167 400 euros ont été alloués à la promo-

tion du vélo. 

Les mesures étant mises en œuvre de manière rapide 

et ponctuelle, il faut considérer ces données comme 

temporaires, incomplètes et pas totalement fiables 

en ce qui concerne les progrès réalisés ; il faut donc 

faire preuve de prudence dans l'utilisation et l'inter-

prétation de ces données. 

Toutefois, les approches à l'égard du vélo n'ont pas 

été uniformes. Dans certains pays, l'usage du vélo a 

été limité au minimum nécessaire pour effectuer les 

déplacements essentiels. Dans d'autres, le cyclisme 

de loisir a été encouragé.  
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L'Organisation Mondiale de la Santé a encouragé les 

gens à marcher, à faire du vélo ou à utiliser d'autres 

formes de micromobilité pour faire de l'exercice et 

pour les déplacements essentiels, tout comme de 

nombreuses autorités locales et nationales (par 

exemple, en Belgique, au Danemark, en Allemagne). 

 

Conséquences sur l'activité de la micromobi-

lité 

Au milieu urbain, on assiste à une utilisation ac-

crue de la micromobilité partagée : les gens ont 

abandonné les transports publics avant le confine-

ment strict. De nombreux systèmes partagés ont 

été mis gratuitement à la disposition des profes-

sionnels du secteur de la santé et d'autres travail-

leurs essentiels. 

Infrastructures de transport individuel léger (TIL) 

et interventions d'"urbanisme stratégique" 

De nombreuses villes ont réaménagé certaines 

voiries pour offrir un espace sûr aux piétons, aux 

cyclistes et à d'autres formes adaptées de mobilité 

légère et active. Ces "pistes cyclables d'urgence", 

également appelées "Coronapistes", ont rendu 

possibles et sûrs les déplacements essentiels pour 

les personnes privées de transports publics. Ces in-

terventions mobilisent des ressources existantes 

telles que les cônes de signalisation, les bornes en 

plastique, les séparateurs de chantier et un mar-

quage temporaire des voies. Elles sont générale-

ment déployées selon les mêmes règles que celles 

qui s'appliquent à la déviation du trafic en cas de 

chantier. 

Le développement de "rues sûres" ou "rues 

lentes" a été retenu en donnant la priorité aux pié-

tons, aux scooters et aux cyclistes, en interdisant 

le trafic de transit et en abaissant les limites de vi-

tesse10. 

Dans le même temps, le Covid-19 a également ré-

vélé les limites des modèles commerciaux de la mi-

cromobilité partagée et des approches réglemen-

taires les concernant. La pression économique 

 
10 ibidem 
11 ITF 2020: Covid-19 Transport Brief. Re-spacing our 
cities for resilience. 3 May 2020. In OECD 2020. 

exercée sur les opérateurs par la chute précipitée 

de la demande sur certains marchés a parfois été 

amplifiée par des réglementations et des rede-

vances mal conçues ou injustes imposées aux opé-

rateurs de scooters et de vélos électriques. En ré-

action, la plupart des opérateurs ont réduit leur 

activité ou retiré leur flotte des villes afin de limi-

ter les dépenses11. En outre, les nouvelles solu-

tions individuelles accessibles aux personnes han-

dicapées et à mobilité réduite n'ont pas encore vu 

le jour et les solutions existantes sont coûteuses et 

leur offre est limitée. 

Transport de marchandises 

Indicateurs de la demande de fret 

La croissance du PIB : la croissance des volumes de 

transport de marchandises tend à suivre le rythme 

de la croissance du PIB. Le volume de tonnes-kilo-

mètres parcourus dans l'UE-27 a connu une crois-

sance assez régulière au cours des dix dernières 

années et une remarquable reprise à partir de 

2014. La reprise après la chute extrême de l'acti-

vité due à la pandémie de Covid-19 devrait pren-

dre plus de temps, jusqu'à ce que les volumes de 

transport d'avant la pandémie soient de nouveau 

atteints. 

Commerce : l'Organisation Mondiale du Com-

merce (OMC) a estimé que le volume du com-

merce mondial a diminué du 5.3% en 2020, un 

chiffre moins catastrophique que prévu. 

La consommation de carburant routier a diminué 

de 11% pour l'année 2020, le carburéacteur de 

33% et tous les autres carburants de 7% en avril 

par rapport à 2019, selon Rystad Energy12. 

Un scénario qui considère la crise du Covid-19 

comme point de départ prévoit une contraction 

plus faible de l'activité de transport de marchan-

dises par rapport à celle du transport de passa-

gers. À moyen et long terme, il montre également 

une plus grande convergence vers le rythme de 

12 https://www.rystaden-
ergy.com/newsevents/news/press-releases/covid-19-
update-road-fuels-lead-global-oil-demand-recovery-in-
2021-jet-fuel-still-feels-the-hangover/ 
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croissance antérieur à la pandémie de Covid-19 

par rapport à l'activité de transport de passagers.  

En 2030 et 2050, l'activité totale de transport de 

marchandises serait inférieure de moins de 3% 

aux niveaux prévus avant la pandémie de Covid-

19.  

 

En outre, les projections montrent que la pandé-

mie n'entraînerait pas de changements 

significatifs dans le report modal par rapport à la 

situation antérieure à la pandémie de Covid-19. La 

figure ci-dessous présente une comparaison entre 

la croissance de l'activité de transport, par mode 

de transport, dans le scénario de référence et le 

scénario qui prend la crise du Covid comme réfé-

rence. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Focus sur le transport routier de marchandises 

Après d'importantes perturbations du transport 

routier de marchandises au sein de l'UE au début 

du mois de mars, celui-ci a progressivement repris 

à partir de la deuxième quinzaine de mai 2020, se-

lon des indicateurs en temps réel, comme par 

exemple le péage des camions allemands et les 
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niveaux de pollution. À la mi-juillet, l'activité de 

péage des camions allemands atteignant à peu 

près le même niveau que celui de la même période 

de 2019, mais elle n'a pas réussi depuis à prendre 

un nouvel élan. Le trafic routier en France, en Italie 

et en Espagne s'est globalement stabilisé entre 

juillet et septembre, sans pour autant se redresser 

complètement. Plus récemment, cependant, le 

trafic routier en France et en Italie a quelque peu 

augmenté et se situe maintenant à environ 10% en 

dessous des valeurs pour la même période de l'an-

née dernière. 

Focus sur le transport ferroviaire de marchan-

dises 

Le transport ferroviaire de fret a continué à fonc-

tionner de manière fiable tout au long de la pan-

démie, garantissant les chaînes d'approvisionne-

ment et subissant beaucoup moins de perturba-

tions que les autres modes. Néanmoins, l'impact 

de la pandémie de Covid-19 a entraîné une baisse 

moyenne approximative de 15% des revenus du 

fret ferroviaire dans l'UE-27 au cours du premier 

semestre 2020 et une perte de revenus d'environ 

48 millions d'euros par semaine, soit une perte to-

tale estimée à 1,25 milliard d'euros, cumulée sur 

le premier semestre 2020.  

Par rapport aux niveaux d'avant la crise, la plupart 

des États membres continuent de constater des 

baisses importantes de la demande de transport 

routier de marchandises.  

 

L'Union Internationale des Transports Routiers 

(IRU) estime que les pertes liées au transport de 

marchandises dépassent 800 milliards d'euros 

au niveau mondial 

Conséquences sur l'activité de transport de 

marchandises 

Les chaînes d'approvisionnement internationales 

pourraient être raccourcies afin de les rendre plus 

résilientes face aux perturbations. L'appel généra-

lisé au rapatriement des chaînes de valeur dans 

le contexte de la pandémie de Covid-19 pourrait 

 
13 Commission européenne 2020 : Communication de 
la Commission au Parlement européen, au Conseil, au 

constituer un autre défi important pour les flux 

commerciaux internationaux dans un avenir 

proche. La distribution de fret sur le dernier kilo-

mètre s'est avérée être un service essentiel pen-

dant le confinement. 

Le commerce électronique a connu une croissance 

constante et devrait continuer à progresser. Dans 

ce contexte, une plus grande facilité d'achat et de 

retour peut accroître la demande et favoriser une 

tendance à des livraisons plus individualisées et à 

petite échelle, entraînant une augmentation du 

transport de marchandises. 

La demande d'énergie et le prix du pétrole brut re-

présentent un facteur de coût important pour le 

secteur des transports mais peuvent également 

avoir un effet sur le choix du mode de transport 

(en fonction de la dépendance pétrolière des dif-

férents modes) et sur l'innovation, par exemple en 

affectant l'attrait économique des carburants al-

ternatifs ou des mesures d'efficacité énergétique. 

Les gestionnaires d'infrastructures ferroviaires 

sont également touchés par la pandémie de Covid-

19 en raison de la réduction du trafic et des reve-

nus qu'il génère13. 

 

 

 

Externalités liées au transport 

Réduction des émissions de CO2 pendant le 

premier confinement 

Les conclusions sont fondées sur l'évaluation des 

données mondiales sur la mobilité fournies par 

Google et Apple. L'étude évalue l'évolution de 10 

gaz à effet de serre et polluants atmosphériques 

différents entre février et juin 2020 dans 123 Pays.  

Ils ont constaté que la baisse a atteint un pic en 

avril, avec une chute de 10 à 30% des émissions de 

CO2, d'oxydes d'azote et d'autres polluants à 

Comité économique et social, au Comité des Régions : 
Stratégie pour une mobilité durable et intelligente. 



12 
 

l'échelle mondiale, principalement due à la dimi-

nution des transports de surface.  

Les projections qui prennent cette période de pan-

démie comme référence montrent que les émis-

sions du transport, y compris l'aviation internatio-

nale - mais à l'exclusion du transport maritime in-

ternational - seraient respectivement inférieures 

de 16% en 2030 et de 38% en 2050, par rapport à 

2005. Toutefois, par rapport à 1990, cela se tradui-

rait par une augmentation de 7% des émissions 

d'ici à 2030 et une diminution de 21% seulement 

d'ici à 2050, principalement en raison de la forte 

augmentation des émissions dues aux transports 

dans les années 1990. Cela montre qu'après la 

forte baisse des émissions de CO2 pendant la pan-

démie de Covid-19, les politiques actuelles ne suf-

firaient pas à assurer la contribution des trans-

ports à la réduction des émissions de CO2 dans le 

cadre du "Green Deal" européen et du Plan climat 

203014. 

Reprise : hausse des émissions de CO2 

Les émissions de CO2 ont rebondi dans le monde 

entier à mesure que les conditions de confinement 

se sont assouplies, faisant craindre que les émis-

sions annuelles de gaz à effet de serre ne remon-

tent à des niveaux jamais atteints après la pandé-

mie de coronavirus. Début juin 2020, les émissions 

ont rebondi au moins de 5% par rapport aux ni-

veaux de 2019 (fourchette de 1% à 8%), les pays 

ayant levé ou assoupli leurs politiques de confine-

ment. 

L'impact sur les émissions annuelles de 2020 dé-

pend de la durée du confinement, avec une esti-

mation basse de -4% (-2 à -7%) si on revient à des 

conditions prépandémiques à la mi-juin, et une es-

timation haute de -7% (-3 à -12%) si certaines res-

trictions demeurent à l'échelle mondiale jusqu'à la 

fin de 202015. 

Exemples d'augmentation des niveaux de con-

gestion 

 
14 ibidem 
15 Integrated Carbon Observation System (ICOS) 2020: 
Supplementary data: Temporary reduction in daily 
global CO2 emissions during the COVID-19 forced con-
finement. Accessed: March 30, 2021. 

Les immatriculations de voitures neuves au 

Royaume-Uni ont augmenté d'environ 11% par 

rapport à juillet 2019, avec près de 175 000 ventes, 

le grand public se détournant des transports pu-

blics au profit des véhicules privés. Selon TomTom, 

la nécessité de procéder à des fermetures régio-

nales soudaines ne fait qu'augmenter la probabi-

lité d'embouteillages, car les routes sont fermées 

et le trafic détourné. En fin de compte, les autori-

tés publiques devront intervenir pour maîtriser les 

embouteillages et aplanir la courbe du trafic16. 

Décès sur la route 

Le nombre de décès sur les routes a chuté d'un 

tiers pendant les confinements de ce printemps où 

le trafic était réduit de moitié, selon les chiffres in-

dicatifs publiés par le Forum International des 

Transports dans son rapport annuel 2020 sur la sé-

curité routière. Des réductions de 80% du nombre 

de décès sur la route ont été enregistrées dans 

trois pays, et cinq pays ont vu le nombre d'acci-

dents mortels chuter de plus de 50% lors d'une 

comparaison des données d'avril 2020 avec celles 

d'avril 2019 pour 20 pays. 

En Europe, les plus fortes baisses ont été enregis-

trées en Italie (-79%). La France a signalé une ré-

duction de 40% des décès sur les routes et une ré-

duction de 44% des accidents avec blessures 

graves en comparaison avec le mois de mars 2019 

(le Pays est entré en confinement national le 17 

mars). 

Le Forum International de Transport constate une 

relation entre les restrictions les plus sévères et les 

baisses majeures en termes d’accidents. Onze des 

20 pays étudiés ont connu une réduction de 24% 

ou plus. 

La baisse du nombre de tués dans les accidents a 

été forte, mais pas proportionnelle à la baisse du 

trafic. Le nombre de décès sur les routes a diminué 

d'un peu moins d'un tiers (32%) en moyenne dans 

tous les pays, tandis que le nombre total de 

16 TTI 2020: The impact of Covid-19 on the future of 
mobility. September 2, 2020. Accessed: March 30, 
2021. 

https://www.icos-cp.eu/gcp-covid19
https://www.icos-cp.eu/gcp-covid19
https://www.icos-cp.eu/gcp-covid19
https://www.traffictechnologytoday.com/news/covid-19-news/feature-the-impact-of-covid-19-on-the-future-of-mobility.html
https://www.traffictechnologytoday.com/news/covid-19-news/feature-the-impact-of-covid-19-on-the-future-of-mobility.html
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kilomètres parcourus a diminué de plus de la moi-

tié (-53%) en avril 2020 par rapport à avril 2019. 

Les experts considèrent un certain nombre de fac-

teurs qui pourraient contribuer à expliquer ce phé-

nomène :  

• Les rues vides ont entraîné une augmen-

tation des excès de vitesse et des compor-

tements irresponsables. Plusieurs pays 

ont signalé que la vitesse excessive consti-

tuait un problème pendant le confine-

ment. 

• Alors que les voitures particulières étaient 

pour la plupart hors des rues pendant le 

confinement, de nombreux camions ont 

continué à circuler. Les accidents impli-

quant des poids lourds ont tendance à 

être plus graves que ceux impliquant des 

voitures. 

• L'application du code de la route a pu être 

moins stricte, la police s'étant concentrée 

sur d'autres priorités liées à la pandé-

mie17. 

 

 

 

 

 

Conséquences économiques pour 
les opérateurs de mobilité 

Industrie automobile 

D'une part, les ventes de véhicules sont en baisse, 

de l’autre l'utilisation de la voiture individuelle 

reste élevée. Selon l'Association des Constructeurs 

Européens d'Automobiles (ACEA), les pertes de 

production à l'échelle de l'UE dues aux ferme-

tures d'usines s'élèvent à ce jour à au moins 2 446 

344 véhicules à moteur. Cela comprend les voi-

tures particulières, les camions, les fourgonnettes, 

les autobus et les autocars (état au 01/06/2020). 

Le Covid-19 a entraîné une baisse des immatricu-

lations de voitures sur tous les principaux marchés 

automobiles. 

Cependant, de nombreux pays, craignant les effets 

négatifs de la crise sur l'économie et l'emploi dans 

l'industrie automobile, accordent des aides pu-

bliques au secteur. 

Cela signifie concrètement que l'Association des 

Constructeurs Européens d'Automobiles (ACEA) 

s'attend à ce que les ventes de voitures dans 

l'Union européenne chutent de plus de 3 millions, 

passant de 12,8 millions d'unités en 2019 à 

quelque 9,6 millions d'unités en 2020. 

Après les premières ondes de choc de la crise 

entre la mi-mars et le mois de mai, le marché de 

l'UE s'est contracté de 41,5% jusqu'en été 2020. 

 
17 ITF 2020: Covid-19 Transport Brief. Re-spacing our 
cities for resilience. 3 May 2020. In OECD 2020. 

Cette situation devrait s'atténuer dans une cer-

taine mesure au cours de l’année 2021, à mesure 

que les mesures de restriction et de confinement 

seront levées dans toute la région. Néanmoins, en 

termes de volumes, les prévisions de l'ACEA pour 

2020 envisagent les chiffres de ventes de voitures 

les plus faibles depuis 2013. 

Perspectives pour la décarbonation des véhi-

cules 

L'Association des constructeurs européens d'auto-

mobiles (ACEA) et Eurelectric se félicitent de l'ac-

cent mis sur les infrastructures de recharge élec-

trique pour les véhicules dans la stratégie euro-

péenne de relance annoncée par la Commission. 

Les associations soutiennent l'objectif de financer 

1 million de points de recharge publics comme 

mentionné dans le plan. Cependant, elles notent 

que cet objectif faisait déjà partie du Green Deal 

européen, et qu'il est bien en deçà de ce qui sera 

nécessaire dans la réalité. Selon les propres calculs 

de la Commission, environ 2,8 millions de points 

de charge publics seront nécessaires d'ici à 2030, 

soit environ 15 fois plus que ce qui est actuelle-

ment en place dans l'Union européenne. 

L'ACEA souligne l'urgence croissante de réviser la 

directive visant à déployer dans l’Union des infras-

tructures destinées aux carburants alternatifs. 

Cette directive, qui a été adoptée en 2014, n'est 

pas en phase avec le développement technique 

des véhicules électriques ou des technologies de 
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recharge et a également souffert d'une mauvaise 

mise en œuvre par les États membres. L'ACEA et 

Eurelectric demandent donc à la Commission d'ac-

célérer son projet de révision de directive dans le 

cadre de la relance européenne. Cette directive 

révisée devrait introduire une approche beau-

coup plus ambitieuse pour le déploiement des 

points de recharge et des stations de ravitaille-

ment à hydrogène dans toute l'Union euro-

péenne. Le déploiement des infrastructures (en 

particulier sur le réseau central et le réseau global 

du RTE-T et dans les zones urbaines) devrait être 

conforme aux critères de référence pour les véhi-

cules à émissions nulles et faibles fixés par l'UE 

pour 2025 et 2030 et devrait tenir compte des 

classes de puissance des points de charge et des 

capacités de charge des véhicules. Pour stimuler la 

demande après l'effondrement spectaculaire des 

ventes de véhicules observé ces derniers mois, la 

stratégie de relance de l'UE prévoit également la 

promotion du "renouvellement propre du parc 

automobile". Il faut agir rapidement sur le déploie-

ment des infrastructures pour donner confiance 

aux consommateurs afin d’encourager l'achat 

d'un véhicule électrique, ce qui permettra de re-

nouveler le parc automobile dans le respect de 

l'environnement18. 

 
18 ACEA 2020: Auto makers and electricity sector call 
for rapid action on charging points under EU recovery 

plan. In: ACEA. June 9, 2020. Accessed: March 30, 
2021. 

https://www.acea.be/press-releases/article/auto-makers-and-electricity-sector-call-for-rapid-action-on-charging-points
https://www.acea.be/press-releases/article/auto-makers-and-electricity-sector-call-for-rapid-action-on-charging-points
https://www.acea.be/press-releases/article/auto-makers-and-electricity-sector-call-for-rapid-action-on-charging-points
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Transports publics 

L’impact financier de la crise sanitaire sur le sec-

teur du transport public se mesure notamment à 

travers la baisse de recettes voyageurs (ticket ou 

abonnement), de facturation pour les taxis et des 

amendes de transport. 

Transport for London, par exemple, prévoit que 

les implications financières du coronavirus pour-

raient atteindre une perte de 500 millions de livres 

sterling. La Deutsche Welle rapporte que l'indus-

trie allemande des taxis enregistre des pertes de 

revenus allant jusqu'à 40% et réagit en offrant des 

réductions aux personnes disposant d’un abonne-

ment annuel ou mensuel aux transports publics19. 

Ce qui est considéré comme sûr par les usa-

gers 

Au-delà de la diminution de la fréquence des dé-

placements au niveau individuel, les préférences 

des usagers concernant les modes de transport et 

les distances à parcourir sont également suscep-

tibles de changer à cause de la pandémie. 

Les transports publics sont particulièrement vul-

nérables à l'évolution des tendances de la société 

et de la technologie. Les technologies de mobilité 

et les modèles commerciaux émergents menacent 

déjà le rôle de la demande de transport public en 

déplaçant les utilisateurs vers les services de co-

voiturage, les applications de mobilité partagée et 

les solutions de micromobilité (vélos électriques, 

scooters électriques, etc.). 

Dans une situation postpandémique, il est pos-

sible qu'une partie de la population continuera à 

ne pas utiliser les transports en commun au profit 

d’autres formes de mobilité individuelle. Un tel 

comportement pourrait réorienter la demande 

vers la voiture particulière, le vélo (conventionnel 

ou électrique), la micromobilité et même la 

marche, avec une position privilégiée de la voiture 

privée. 

 
19 LAWRENCE, C. / GRANATH, E. 2020: What is the im-
pact of Covid-19 on the public transport sector? In: In-
telligent Mobility Experience. March 19, 2020. Acces-
sed: March 30, 2021. 

On s'attend donc à ce que les services de l'"écono-

mie du partage", tels que le carpooling, le covoitu-

rage et d'autres applications émergentes de MaaS 

(Mobility as a Service), soient confrontés à d'im-

portants problèmes de viabilité en raison de la 

perte de revenus pendant les périodes de confine-

ment et de restrictions et de la diminution de la 

demande qui a suivi. Les orientations fournies par 

les autorités sanitaires ont également un impact 

sur le comportement des utilisateurs20. 

Perspectives pour le transport urbain 

Scénario 1 : le système de transport urbain re-

vient à la situation antérieure à la crise du Covid-

19  

Ce scénario a plus de chances de se produire si le 

virus disparaît rapidement, ou si sa charge virale 

diminue de manière significative. Dans ce cas, sans 

intervention significative des autorités, les gens 

retrouveront leurs anciennes habitudes de trans-

port, y compris les déplacements vers les lieux de 

travail et de loisirs. Certains seront réfractaires à 

l'utilisation des transports publics, mais d'autres y 

seront contraints par la crise économique. L'aug-

mentation des modes actifs, due à des mesures lo-

cales telles que de nouvelles pistes cyclables, aura 

un effet résiduel étant donné la le rôle mineur, 

bien qu’en croissance, qu’ils jouent à l’heure ac-

tuelle. 

Scénario 2 : la demande de transport privé est do-

minante, surtout la voiture 

Si la situation reste incertaine, la demande de 

transport privé continuera à augmenter à court et 

moyen terme. Sa typologie et son ampleur dépen-

dront de la présence de subventions ou d'incita-

tions à l'achat de voitures, notamment élec-

triques, étant donné la volonté de nombreux gou-

vernements de redynamiser l'activité du secteur 

automobile. L'ampleur des politiques de soutien 

aux modes alternatifs doux, tant pour les passa-

gers que pour les marchandises, déterminera la 

part modale de la mobilité privée. 

20 Commission européenne 2020 : Futur du transport : 
panoramique de l’impact économique du Covid-19. 
Science for Policy Briefs.  



16 
 

Scénario 3 : la demande de transport est globale-

ment réduite  

Grâce à un aménagement intégré du territoire et 

à une gestion de la demande de transport, la né-

cessité de se déplacer et la longueur des trajets 

pourraient se voir réduites. Cette approche con-

viendrait au cas où il serait nécessaire de réintro-

duire des mesures restrictives à la circulation des 

personnes (maintien des actifs de télétravail total 

ou partiel, flexibilité du travail et horaires d’ouver-

tures des magasins) qui pourraient réduire la de-

mande de transport, globalement ou plus particu-

lièrement aux heures de pointe. En outre, la crois-

sance du commerce électronique peut entraîner 

une diminution des déplacements pour les achats 

ou les courses. Par ailleurs, la pandémie a favorisé 

la redécouverte des commerces et activités de 

proximité. La marche, mode de transport le moins 

impactant, est prédominante dans ce contexte. 

Scénario 4 : Mobilité multimodale intégrée avec 

modes actifs et TP  

Ce scénario correspond à la vision de la mobilité 

durable qui prévaut depuis quelques années, mais 

qui n'a pas connu un déploiement satisfaisant jus-

qu'à présent. Il s'agit de la promotion d'un sys-

tème de transport multimodal, dans lequel les 

modes les plus efficaces et les plus durables sont 

privilégiés et l'offre de transport est intégrée tant 

du point de vue de la planification que de l'expé-

rience de l'utilisateur21. 

La Facilité européenne pour la Reprise et la Résilience et le Cadre Financier Pluriannuel 

2021-2027 

La Facilité pour la Reprise et la Résilience adoptée le 21 juillet 2020 

Chiffres 

- Accord du Conseil sur un budget pluriannuel 

(cadre financier pluriannuel ou CFP 2021-2027) de 

1 074 milliards d'euros, auquel s’ajoute un Plan 

de Relance exceptionnel de 750 milliards d'euros, 

appelé "Next Generation EU", pour un total sans 

précédent de 1 824 milliards d'euros mobilisés au 

cours des sept prochaines années. 

- Emprunt sur les marchés des capitaux, au nom de 

l'Union européenne, jusqu'à un montant maximal 

de 750 milliards d'euros. 

- L'enveloppe globale de 750 milliards d'euros est 

composée de 7 programmes : la Facilité pour la 

Reprise et la Résilience ou FRR (672,5 milliards 

d'euros), REACT-EU (47,5 milliards d'euros), 

fonds pour le Développement Rural (7,5 milliards 

d'euros), Horizon Europe (5 milliards d'euros), 

InvestEU (5,6 milliards d'euros), le Fonds pour 

une Transition Juste ou JTF (10 milliards d'euros) 

et RescEU (1,9 milliard d'euros). Le FRR repré-

sente plus de 90% du budget du Next Generation 

EU et constitue donc l'élément clé de la stratégie 

de relance de l'UE. Le FRR se décompose en sub-

ventions d'une valeur totale de 312,5 milliards 

d'euros et en prêts d'une valeur de 360 milliards 

d'euros.  

- En outre, les dirigeants des 27 États membres de 

l'UE ont conclu, le 11 décembre 2020, un accord 

visant à réduire les émissions de gaz à effet de 

serre de l'UE "d'au moins 55% par rapport aux ni-

veaux de 1990 d'ici 2030". Cela justifie l'orienta-

tion « verte » prise dans les politiques publiques 

sectorielles pour les années à venir, notamment 

dans les politiques liées aux transports.

 

 
21 Parlement Européen 2020 : Covid-19 et mobilité ur-
baine. Analyse approfondie demandée par la commis-
sion TRAM 
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Stratégie de reprise européenne : fonds du Next Generation  

Source : Commission européenne 
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FRR  

Source : 
Com-
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• Critères d'attribution : Population, PIB par 

habitant et taux de chômage moyen cal-

culé en considérant les 5 dernières an-

nées. 

• D’ici 2023, la répartition sera basée sur la 

baisse observée du PIB en 2020 et 2021, 

afin de mieux refléter la réalité écono-

mique 

post-

coro-

navi-

rus. 

• L'argent du plan de relance ne doit pas 

servir à financer des augmentations de 

Subventions
312,5

Prêts
360

Facilité pour la Reprise et la 
Résilience FRR - milliards 

d'euros

672.5 Mrd€  

Facilité pour la 
Reprise et la 

Résilience (FRR) 
672,5

REACT-EU 47,5

Horizon Europe 5
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Développement 
Rural  7,5

Fond pour une 
Transition Juste

10

RescEU 1,9

Next Generation EU (milliards d'euros)

€750 
milliards
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salaire pour les travailleurs de la santé ou 

le chômage partiel. 

• 37 % des dépenses engagées par les États 

doivent être consacrées aux objectifs en-

vironnementaux européens, dont la neu-

tralité carbone d'ici 2050. 

• 20 % doivent être consacrés à la numéri-

sation de l'économie, y compris les PME. 

• La Commission a également demandé aux 

gouvernements de prendre en considéra-

tion les "recommandations" fournies lors 

du semestre européen, qui suggèrent des 

réformes structurelles à mener. 

• Les fonds européens sont dépensés dans 

le respect de l'État de droit. Pour la pre-

mière fois, les États membres sont invités 

à fournir des preuves en ce sens. Cette 

clause s'appliquera à la fois aux fonds du 

NextGenerationEU et aux fonds du cadre 

financier pluriannuel. 

 

 

Règles de base pour le versement des fonds euro-

péens (période 2021-2023) 

- La plupart des montants en jeu (70%) doivent 

être alloués en 2021 et 2022, les 30% restants se-

ront alloués d'ici 2023. 

- Toutefois, une règle reste applicable à tous : les 

montants reçus ne doivent pas dépasser 6,8 % du 

revenu national brut de chaque État membre. 

L'Italie (65 milliards d'euros) et l'Espagne (59 mil-

liards d'euros) recevront la plus grande partie de 

l'aide européenne, suivies par la France avec 40 

milliards d'euros et la Pologne avec 23 milliards 

d'euros. 

- Tout ce qui sera financé dans le cadre du plan de 

relance par des fonds européens ne sera plus éli-

gible aux fonds structurels. 
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Subventions et prêts par Etats membres (montant maximum en milliards d’euros) 

 

Le contenu principal du FRR 

Le FRR (art. 2) vise les domaines suivants, qui sont 

structurés en six piliers : 

1) Transition écologique. 

2) Transformation numérique. 

3) Croissance intelligente, durable et inclusive, y 

compris la cohésion économique, l'emploi, la pro-

ductivité, la compétitivité, la recherche, le déve-

loppement et l'innovation, et un marché intérieur 

en bonne santé, avec des PME fortes. 

4) Cohésion sociale et territoriale. 

5) Santé et la résilience économique, sociale et ins-

titutionnelle, dans le but, entre autres, d'amélio-

rer la préparation et la capacité de gestion des 

crises. 

6) Politiques pour la prochaine génération, les en-

fants et les jeunes, telles que l'éducation et l'en-

seignement et les compétences. 
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Interaction entre la Commission européenne et les 

États membres 

• Les gouvernements ont préparé leurs 

propres plans de Relance, détaillant la ma-

nière dont ils comptent utiliser les fonds 

européens au cours de la période 2021-

2023 (art.7 du CER). 

• Les plans de relance nationaux peuvent 

être soumis du 1er janvier 2021 au 30 avril 

2021. La Commission aura ensuite deux 

mois pour procéder à une première éva-

luation de chaque demande avant de sou-

mettre le dossier au Conseil de l'Union eu-

ropéenne, qui devra l'approuver à la ma-

jorité qualifiée. 

• Suite au vote du Parlement européen le 9 

février, le Conseil a adopté le 11 février le 

règlement établissant la Facilité pour la 

Reprise et la Résilience (FRR). Publiée au 

Journal officiel le 18 février, elle est entrée 

en vigueur le 19 février 2021. 

• La Commission doit maintenant attendre 

la ratification par les parlements natio-

naux avant de pouvoir emprunter les 

fonds nécessaires sur les marchés finan-

ciers. 

 

 

 

 

 

 

Cadre financier pluriannuel (2021-2017) (CFP) 

Montants 

• Le plafond global du CFP 2021-2027 est fixé à 1 074,3 milliards d'euros (en prix 2018) et sera 

progressivement porté à 1 085,3 milliards d'euros (+ 11 milliards d'euros). 

• Cette augmentation est le résultat des efforts de négociation du Parlement européen pour ren-

forcer 10 des programmes phares de l'UE, notamment Horizon Europe (+ 4 milliards d'euros), 

Erasmus + (+ 2,2 milliards d'euros), InvestEU (+ 1 milliard d'euros) et l'instrument de voisinage, 

de développement et de coopération internationale (+ 1 milliard d'euros). 

• Les négociations relatives à l'allocation budgétaire aux programmes européens font actuelle-

ment l'objet d'accords spécifiques entre le Parlement européen et le Conseil.   

Approbation des programmes européens pouvant être liés aux questions de transport et de mobilité 

• Invest EU  

Les représentants du Parlement européen et du Conseil de l'Union européenne sont parvenus à 

un accord politique provisoire le 7 décembre 2020 concernant la révision du programme Inves-

tEU, qui succédera au plan d'investissement "Juncker" après 2020, à la lumière de la pandémie 

de Covid-19.  

L'enveloppe budgétaire convenue par le Conseil de l'UE a été de 26,2 milliards d'euros et sera 

composée comme suit :  

- 9,9 milliards d'euros (37 % du total) pour les infrastructures durables (couvrant les domaines 

du transport multimodal, de la sécurité, du renouvellement et de l'entretien des infrastruc-

tures routières et ferroviaires, de l'amélioration des niveaux d'interconnexion, de la connec-

tivité numérique et de l'accès). 

- 6,6 milliards d'euros (25,1 %) pour la recherche, l'innovation et la numérisation.  

- 6,9 milliards d'euros (26,3 %) pour les PME.  

- 2,8 milliards d'euros (10,7 %) pour le secteur social et la formation. 
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• Horizon Europe 

Le 11 décembre 2020, un accord a été conclu sur le programme Horizon Europe. Le programme 

disposera d'un budget d'environ 95,5 milliards d'euros (prix courants).  

• Politique européenne de cohésion  

Le Parlement européen a adopté, le 25 juin 2021, les accords politiques sur le paquet législatif 

de la politique de cohésion 2021-2027 de 373 milliards d'euros. Il s'agissait de la dernière étape 

de la procédure législative, ce qui permet une entrée en vigueur de la législation sur la cohésion 

le 1er juillet 2021.  

Le Fonds européen de développement régional (FEDER) (226 milliards d'euros de FEDER) con-

centrera ses investissements sur plusieurs domaines prioritaires, notamment le soutien à l'éco-

nomie nette d’empreinte carbone.  

Le Fonds de cohésion (48 milliards d'euros) soutiendra les infrastructures environnementales et 

les projets prioritaires de l'UE dans les réseaux transeuropéens de transport. Il couvrira égale-

ment les projets d'efficacité énergétique, d'utilisation des énergies renouvelables ou de mobilité 

urbaine durable présentant des avantages environnementaux évidents. 

• Mécanisme pour l’interconnexion en Europe 

Le règlement (UE) 2021/1153 établissant le Mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE) 

pour la période 2021-2027 a été officiellement adopté le 7 juillet 2021.  

- 25,81 milliards d'euros de ce programme seront consacrés aux transports : 12,83 milliards 

d'euros de l'enveloppe générale, 11,29 milliards d'euros des fonds de cohésion (Fonds de 

cohésion) et 1,69 milliard d'euros du budget pour la mobilité militaire.  

- 5,84 milliards € et 2,07 milliards € sont alloués respectivement à l'énergie et aux infrastruc-

tures numériques.  

Dans le secteur des transports, le programme favorisera les réseaux interconnectés et multimo-

daux afin de développer et de moderniser les infrastructures ferroviaires, routières, fluviales et 

maritimes.   

La priorité sera accordée à la poursuite du développement des réseaux transeuropéens de trans-

port (RTE-T), en se concentrant sur les chaînons manquants et les projets transfrontaliers pré-

sentant une valeur ajoutée pour l'UE. 

 

Priorités en matière de transport et de 

mobilité dans les Plans Nationaux de Re-

lance et de Résilience  

Introduction 
Comme évoqué dans ce rapport, la mobilité a été 

l'un des secteurs les plus touchés par la crise du 

Covid-19. Par conséquent, les stratégies visant à 

stimuler la relance de l'Europe doivent accorder 

une importance appropriée à ces secteurs essen-

tiels à la relance globale de l'économie euro-

péenne. 

Si l'on considère la conception du cadre européen 

pour la relance, et en particulier la Facilité pour la 

Reprise et la Résilience dans le cadre du Next 

Generation EU, il est clair que la mobilité et les 

transports sont une préoccupation importante de 

la Commission européenne pour la relance et 

l'évolution de l'économie européenne. Il est im-

portant de noter que les politiques et les investis-

sements en matière de mobilité et de transport 

s'inscrivent principalement dans le cadre des stra-

tégies liées à la politique environnementale euro-

péenne. En effet, ces secteurs sont considérés 

comme jouant un rôle clé dans la réalisation de 

l'objectif ambitieux du "Green Deal" européen, à 

savoir un continent neutre en carbone d'ici 2050.  

En 2019, le transport routier a représenté les 28% 

du total des émissions européennes de gaz à effet 

de serre.  
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Les émissions du secteur des transports sont cen-

sées diminuer afin d'atteindre les objectifs du 

Green Deal. Dans une certaine mesure, la pandé-

mie a permis d'accélérer ce processus. Comme 

nous l'avons déjà dit, la Commission a prévu deux 

conditions principales pour accéder aux fonds de 

la FRR : un minimum de 37% de dépenses dans la 

transition verte et un minimum de 20% de dé-

penses dans des investissements favorisant la 

transition numérique. Sans surprise, la quasi-tota-

lité des investissements couvrant la mobilité et les 

transports relèvent de la première catégorie, tan-

dis que la plupart des autres relèvent de la se-

conde, et notamment du déploiement du réseau 

5G. 

Peu d'exceptions sont encadrées dans les inter-

ventions de cohésion territoriale et sociale. La 

Commission européenne a également prévu 7 

programmes phares (les « European Flagships ») 

avec le but d’orienter les investissements financés 

par la FRR. Bien que l'inclusion de politiques cou-

vrant les European Flagships ne soit pas obliga-

toire, de nombreux États membres ont suivi les 

lignes directrices de la Commission lors de la ré-

daction de leurs Plans Nationaux de Relance et de 

Résilience. Le deuxième programme phare, "Po-

wer UP – Transport durable et infrastructure de 

recharge", vise directement le transport et la mo-

bilité. Le troisième, "Connecter - Déploiement de 

services rapides multimodaux", a également un 

impact important sur le secteur. 

 

Plans Nationaux de Relance et de Résilience : grandes tendances en matière de transport et 

de mobilité 

Considérations préliminaires 

En comparant les Plans Nationaux de Relance et 

de Résilience des pays analysés dans ce rapport, 

certaines tendances générales et transnationales 

se dégagent. Deux remarques principales peuvent 

être faites dans ce sens : 

1) La stratégie européenne de relance semble 

avoir favorisé une volonté de convergence 

entre les États membres. Les principales ten-

dances des investissements en matière de mo-

bilité et de transport se retrouvent dans 

presque tous les pays, dans une mesure qui est 

strictement liée au budget des plans. Un autre 

facteur qui joue un rôle important est le point 

de départ de chaque pays dans les différents 

aspects de la mobilité et du transport, étant 

donné que des divergences significatives sub-

sistent. Néanmoins, un réseau de transport 

plus intégré, plus résilient et plus écologique 

est un objectif qui sera atteint grâce à des stra-

tégies politiques similaires dans tous les pays. 

 

2) La phase de relance n'est pas conçue comme 

une occasion de revenir au statu quo pré pan-

démique. En revanche, les Plans Nationaux de 

Relance et de Résilience sont considérés 

comme l'occasion unique de transformer, par-

fois même radicalement, les habitudes de mo-

bilité et de transport des États membres de l'UE 

et de leurs ressortissants.  

 

Les objectifs climatiques et, dans une moindre me-

sure, la transition numérique, constituent le cadre 

conceptuel d'un renouvellement innovant du vi-

sage de ces secteurs en Europe. 

Enfin, il est important de noter que, malgré l'élan 

novateur créé par le Next Generation EU, la 

grande majorité des stratégies politiques propo-

sées dans les Plans Nationaux de Relance et de Ré-

silience sont cohérentes avec des programmes na-

tionaux préexistants ou nouveaux. En ce sens, les 

questions de transport et de mobilité abordées 

dans les Plans Nationaux de Relance et de Rési-

lience sont souvent soutenues par des stratégies 

nationales telles que les Stratégies Nationales 

pour le Climat et l'Energie ou d'autres politiques 

nationales spécifiques.  

Dans le cas des Pays bénéficiant d'une part plus 

importante de la FRR (Italie, Espagne, France, Alle-

magne), les investissements dans le domaine du 

transport et de la mobilité sont souvent novateurs 



23 
 

et complets, abordant toutes les questions ma-

jeures du sujet. 

En revanche, les pays qui auront accès à un budget 

plus réduit de la part de la FRR (Suède) insistent 

sur des questions spécifiques, ne couvrant pas 

tous les modes de transport et de mobilité. Dans 

ces cas, les investissements prévus dans le cadre 

des Plans Nationaux de Relance et de Résilience 

renforcent les politiques préexistantes, ou bien 

élargissent leur portée. Il est donc important, lors 

de l'analyse des Plans Nationaux de Relèvement et 

de Résilience, de considérer également les autres 

stratégies nationales et européennes qui insistent 

sur les mêmes sujets. 

 

Budget du FRR et montants destinés aux Pays analysés 

Le graphique montre le budget de chaque Plan National de Reprise et de Résilience des Pays analysés22. Les 

subventions et les prêts sont pris en compte. 

 

 

Principales tendances en matière de transport 

et de mobilité : une analyse comparative 

La Commission européenne a prévu des pro-

grammes phares concernant, entre autres, le 

transport et la mobilité. En outre, une volonté gé-

nérale de convergence entre les États membres 

est clairement exposée dans le cadre des Plans Na-

tionaux de Relance et de Résilience Ces deux fac-

teurs combinés permettent d'identifier des straté-

gies et des tendances principales similaires d'un 

Pays à l'autre. 

 
22   Nota Bene : à ce jour, les Pays-Bas n'ont pas soumis à la Commission européenne leur Plan National de Relance et 
de Résilience. Le budget est donc indiqué dans le graphique, mais les investissements ne sont pas pris en compte dans 
l'analyse comparative, car la version finale du plan n'a pas encore été fournie. En outre, étant donné que le Royaume-
Uni a quitté l'UE en janvier 2020, il n'est pas inclus dans la stratégie européenne de relance, même si le Pays a élaboré 
son propre Plan pour la reprise. 

1) Électromobilité, remplacement de la 

flotte publique et privée par des véhicules élec-

triques et à carburant alternatif, développe-

ment de l'infrastructure de recharge. 

L'utilisation de l'électricité dans la mobilité et le 

transport est fortement encouragée dans tous les 

plans de relance, dans le but de réduire les émis-

sions et de réduire l'empreinte carbone de l'un des 

secteurs les plus polluants. Cette évolution vers la 

mobilité électrique concerne à la fois le transport 

de passagers et le transport de marchandises, par 

le biais de différentes propositions politiques et 
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projets d'investissement. En ce qui concerne le 

transport de passagers, le remplacement progres-

sif des voitures particulières, des flottes de voi-

tures et de bus est abordé dans plusieurs Plans.  

Par exemple, l'Allemagne consacre 2,5 milliards 

d'euros à la promotion des ventes de véhicules 

électriques, tandis que la France alloue 1,9 milliard 

d'euros à une mesure similaire, encourageant éga-

lement l'abandon des voitures à carburant fossile 

au profit de nouvelles voitures électriques. L'Es-

pagne met en œuvre une politique similaire. La 

Belgique obligera les entreprises à remplacer leur 

parc automobile par des véhicules plus écolo-

giques, tandis que la France remplacera le parc 

automobile de l'État. Afin de soutenir le remplace-

ment des véhicules, notamment des voitures par-

ticulières, un effort considérable est consenti pour 

le développement d'un réseau efficace de stations 

de recharge. L'Allemagne prévoit de déployer un 

réseau de 1 million de bornes de recharge d'ici à 

2030 avec un investissement de 7,1 milliards d'eu-

ros, tandis que la France alloue 100 millions d'eu-

ros à une initiative similaire, ainsi que l'Italie, avec 

un budget de 740 millions d'euros. En ce qui con-

cerne le transport de marchandises, l'effort princi-

pal en termes d'électrification vise les chemins de 

fer. L'électrification des chemins de fer est pré-

sente dans presque tous les Plans, et en particulier 

dans les Plans belge, tchèque et italien. 

2) Privilégier les transports publics dans le con-

texte urbain pour remplacer les voitures indi-

viduelles et développer l'infrastructure cy-

clable 

En ce qui concerne la mobilité urbaine, la logique 

sous-jacente de tous les Plans Nationaux de Re-

lance et de Résilience est de faire évoluer une ré-

partition modale qui repose encore essentielle-

ment sur la voiture individuelle vers des modes de 

transport collectifs et des mobilités alternatives. À 

cette fin, les investissements et les réformes visent 

à faire des transports publics et du vélo les options 

de mobilité les plus rapides, les plus intelligentes 

et les plus pratiques. Cette vision est également 

soutenue par la nécessité de réduire les émissions 

de gaz à effet de serre pour atteindre les objectifs 

climatiques. Concrètement, la construction de 

nouveaux tramways et métros fait l'objet de 

nombreux projets d'investissement, comme en 

Belgique, où 274 millions d'euros sont alloués à 

l'extension du tramway de Liège et 60 millions 

d'euros au métro de Charleroi. En Italie, 3,6 mil-

liards d'euros sont alloués à une intervention am-

bitieuse dans le domaine des transports publics, 

qui comprend également la construction de 240 

kilomètres de nouvelles lignes de métro, de tram-

way, de trolleybus et de téléphérique. En outre, 

d'importants investissements visent à renforcer et 

à consolider le réseau de transport public existant 

par l'achat de nouveaux véhicules et donc l'aug-

mentation de la fréquence des trajets. La France 

investira 1,2 milliard d'euros dans le développe-

ment des transports publics, notamment dans la 

région parisienne (Île-de-France). L'Italie prévoit 

l'achat de plus de 3500 véhicules à faibles émis-

sions. 

 

Le vélo comme mode de transport alternatif de-

vient un sujet prioritaire dans les stratégies de mo-

bilité urbaine. Les infrastructures cyclables font 

l'objet de nombreux projets d'investissement dans 

le cadre des stratégies de relance. La Belgique dé-

pensera 345 millions d'euros pour renforcer 

l'infrastructure cyclable dans la région flamande. 

L'Italie prévoit de construire plus de 1700 km de 

pistes cyclables dans les zones urbaines et touris-

tiques. 

3) Se concentrer sur le chemin de fer, notam-

ment pour le transport de marchandises, afin 

d'améliorer et de mieux intégrer la répartition 

modale. 

Le rail est la principale infrastructure visée par les 

Plans de Relance, sans exception ou presque. L'ex-

tension, le renforcement et l'entretien des voies 

ferrées, ainsi que l'achat de nouveaux trains, cons-

tituent les principaux investissements dans ce do-

maine. Ces interventions visent principalement à 

modifier la répartition modale du transport de 

marchandises, qui repose encore essentiellement 

sur le transport routier. Le pays leader en matière 

d'investissements ferroviaires est l'Italie, avec un 

budget de 24 milliards d'euros consacré au rail au 

sens large, qui sera utilisé pour construire de nou-

velles lignes à grande vitesse, notamment dans le 
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sud du pays et dans les liaisons transfrontalières, 

pour renforcer les liaisons urbaines et subur-

baines, et pour augmenter le nombre de trajets 

sur les lignes régionales.  

La Belgique alloue 275 millions d'euros à la moder-

nisation et à l'électrification des chemins de fer et 

à l'optimisation des points stratégiques pour le 

fret ferroviaire (Gand, Anvers).  

La République tchèque agira également pour mo-

difier sa répartition modale en faveur du rail, no-

tamment via l'électrification et la numérisation 

des chemins de fer. L'Espagne a développé une 

stratégie d'infrastructures ferroviaires afin d'anti-

ciper et de planifier les besoins en infrastructures 

ferroviaires. La Suède a consacré un pilier entier 

au transport ferroviaire, considéré comme l'infras-

tructure clé à renforcer dans le contexte national. 

4) Incitations à réduire l'utilisation des voitures 

privées conformément aux politiques natio-

nales existantes 

En général, les investissements dans le développe-

ment des transports publics vont de pair avec des 

mesures visant à réduire l'utilisation des voitures 

privées, notamment dans le contexte urbain. Cela 

se fait principalement par le biais de réformes et 

de zones sans voiture dans les centres-villes. Cette 

tendance était déjà en cours avant la pandémie, 

notamment dans les capitales et autres grands 

centres urbains. La stratégie de relance semble 

s'inscrire dans la continuité des politiques régio-

nales et nationales préexistantes. Par exemple, le 

projet de loi sur le Climat et la Résilience en France 

vise spécifiquement la création et l'élargissement 

des zones à faibles émissions dans les villes, tandis 

qu'un projet de réforme en Espagne vise à réduire 

l'utilisation des véhicules privés conventionnels. 

5) Numérisation de l'infrastructure et dévelop-

pement du réseau 5G 

Fortement encouragé par le troisième projet 

phare européen proposé par la Commission euro-

péenne, "Connecter - déploiement de services ra-

pides multimodaux", le déploiement du réseau 5G 

est une priorité dans plusieurs plans de relance na-

tionaux. Par exemple, la Croatie va accélérer le dé-

veloppement du réseau grâce aux fonds de la FRR, 

ainsi que la République Tchèque, avec un budget 

de 228 millions d'euros. L'Italie dépensera 6,7 mil-

liards d'euros pour déployer le haut débit sur 12 

000 kilomètres d'autoroutes et de routes de ban-

lieue.  

Une tendance générale à la numérisation des in-

frastructures est observée dans la plupart des 

plans de relance. Il convient de noter que la numé-

risation concerne principalement les services fer-

roviaires. En fait, l'Allemagne renforcera sa straté-

gie nationale "Digital Rail Germany" avec 500 mil-

lions d'euros des fonds de la FRR, de même que 

l'Italie inclut la numérisation dans sa stratégie fer-

roviaire. 

 

6) Développement de la technologie de l'hydro-

gène appliquée au secteur des transports 

Lorsqu'il s'agit de recherche et d'innovation appli-

quées aux transports et à la mobilité, l'hydrogène 

apparaît clairement comme la technologie priori-

taire. De nombreux États membres prévoient 

d'utiliser une part importante de leur budget FRR 

à la fois pour la recherche et pour la construction 

de l'infrastructure de soutien nécessaire à la mise 

en œuvre de l'utilisation de l'hydrogène dans les 

transports. La France développera, conformément 

à son Plan National pour l'Energie et le Climat, une 

filière nationale d'hydrogène durable visant, entre 

autres, à décarboner la mobilité, notamment les 

véhicules lourds. L'Allemagne stimulera le Projet 

d'Intérêt Européen sur l'hydrogène avec 1,5 mil-

liard d'euros du FRR. L'Italie dépensera 230 mil-

lions d'euros pour créer des stations de ravitaille-

ment en hydrogène afin de soutenir la pénétration 

du marché des véhicules à hydrogène dans le 

transport routier de marchandises. En outre, 300 

millions d'euros sont alloués pour développer des 

options de transport ferroviaire de passagers ali-

mentées à l'hydrogène. 

7) Réseau routier considéré comme moins prio-

ritaire, accent mis sur le RTE-T 

Le réseau routier est probablement l'infrastruc-

ture la plus négligée parmi les stratégies natio-

nales de relance. Presque aucun investissement 

n'est mentionné, ni dans la construction de 
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nouvelles routes, ni dans une logique d'entretien. 

Les seuls investissements qui impliquent une in-

tervention sur les routes sont strictement liés à la 

numérisation et au déploiement du réseau à large 

bande.  

 

Il faut remarquer que les quelques investisse-

ments couvrant l'infrastructure routière elle-

même se concentrent sur les liaisons appartenant 

au réseau RTE-T (Europe centrale et orientale). Le 

Parlement européen dans sa résolution du 20 jan-

vier 2021 sur la révision du RTE-T souligne par ail-

leurs l’importance d’améliorer la qualité des in-

frastructures routières du RTE-T dans l’ensemble 

de l’Union. 

8) Réformes de simplification pour les marchés 

publics et les travaux publics 

Au-delà des investissements et les projets de ré-

forme, une harmonisation des procédures d’appel 

d’offres des marchés publics est nécessaire, tant 

au niveau national qu'européen, pour parvenir à 

une véritable convergence entre les États 

membres. Ce sentiment semble être largement 

partagé par les États membres analysés dans ce 

rapport : presque tous les Plans Nationaux de Re-

lance et de Résilience mentionnent que les projets 

financés par le mécanisme de relance et de rési-

lience seront soumis à des procédures d’appel 

d’offres de marchés simplifiées afin d'accélérer la 

mise en œuvre des projets. Les réformes visent à 

faire converger les procédures au niveau euro-

péen, en fonction des spécificités nationales. Dans 

une vision plus large, plusieurs pays, comme la 

France avec sa loi d'accélération et de simplifica-

tion de l'action publique entrée en vigueur en 

2020, prévoient de simplifier les marchés publics 

pour le secteur des infrastructures également au-

delà du cadre de la relance. Un projet de réforme 

similaire est en cours d'élaboration en Allemagne. 
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Recommandations et conclusions   

 Même avec des incitations et des politiques massives visant les nouvelles motorisations, les carbu-

rants alternatifs, la nouvelle mobilité et les transferts modaux, il est important de rappeler que la 

route restera prépondérante.  

 Les infrastructures routières sont disponibles 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7, leur flexibilité et leur 

adaptabilité ont été prouvées lors des premières vagues de la pandémie de Covid-19 par la mise en 

place de nouvelles mesures de régulation du trafic dans les grandes agglomérations et la création de 

pistes cyclables temporaires et permanentes. En outre, le transport de marchandises a été presque 

totalement assuré par la route au printemps 2020. 

 Concernant la transition verte, les entreprises de travaux publics et les laboratoires de recherche 

publics et privés se concentrent sur les notions de transition écologique, énergétique et numérique, 

ce qui signifie que l'industrie n'est pas à la traîne en matière d'innovation. En effet, les infrastruc-

tures routières sont cruciales pour permettre la transition vers une mobilité décarbonée et intelli-

gente. 

 L'infrastructure routière est également un actif économique et social massif qui doit être correcte-

ment financé, entretenu et adapté en fonction de son rôle. Il est donc à craindre que si les gouver-

nements ou les autorités locales ne considèrent pas la maintenance et la modernisation des infras-

tructures routières comme une enjeu prioritaire au service d’une mobilité durable, sûre et intelli-

gente, et ne prévoient donc pas de budgets durables, nous aurons inévitablement une augmentation 

de la dette grise, voire une sorte de « dette verte » liée au carbone», et les objectifs de réduction des 

gaz à effet de serre ne seront pas atteints. 

 Afin de bénéficier des Plans de Relance et de servir à la fois la relance de l'économie et de l'emploi 

et l'objectif du Green Deal, les pays européens doivent intervenir sur les routes avec des projets 

d'entretien et de réhabilitation par le biais de procédures simplifiées. Cela permettrait aux infras-

tructures routières, largement délaissées par les investissements et les politiques de ces 10 dernières 

années, de rattraper leur retard, notamment dans la perspective de la transition écologique. En effet, 

il est prouvé qu'une route bien entretenue diminue de près de 10% les émissions des véhicules. 

Enfin, l'entretien devant être effectué périodiquement, il est souhaitable que ces allocations d'inves-

tissements deviennent permanentes grâce à des contrats pluriannuels basés sur la performance. 

 Enfin, la mise en œuvre opérationnelle de la stratégie de relance européenne a été longue et non 

linéaire. Cependant, elle a permis d'illustrer le fort intérêt des États membres à entreprendre des 

Plans Nationaux de Relance alignés sur des contraintes communes, en lien avec la transition écolo-

gique et numérique. Compte tenu de l'énorme besoin d'investissements publics en Europe, notam-

ment pour entretenir et adapter les infrastructures routières, il pourrait être opportun d'envisager 

des programmes d'investissements publics communs aux États membres dans le même esprit que 

celui derrière la Facilité de Reprise et de Résilience. Il pourrait s'agir de programmes ad hoc dédiés 

à l'entretien et à l'adaptation des infrastructures, notamment dans le réseau central du RTE-T, en 

complément des instruments financiers existants. 
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